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Quand Mme Koury exerce sa "pwofitasyon" sur la petite entreprise

[JPEG]âEurosoePwofitasyonâEuros , les socioprofessionnels aussi. Nous ressentons de lâEuros"exclusion de la
part de la CCI. Louis Gabriel, prÃ©sident de la commission commerce Ã la CCI de Pointe Ã Pitre en charge des
 petites entreprises de 0 Ã 9 salariÃ©s nâEuros"est pas content et le dit haut et fort.

Les socioprofessionnels Madame Koury en tÃªte, se sont plus souciÃ©s de protÃ©ger leurs petits privilÃ¨ges sans
sâEuros"attaquer aux questions que pose la mobilisation populaire. Aucune amorce de solution, mais plutÃ´t, une
appropriation de la question au seul profit des grandes entreprises, en
 excluant les petites Louis Gabriel : Les TPE, les petites et moyennes entreprises sont apparemment oubliÃ©es et
Ã©cartÃ©s. Si on ne les dÃ©fend pas alors que la petite entreprise de 0 Ã 9 salariÃ©s reprÃ©sente 90
 % du tissu Ã©conomique GuadeloupÃ©en, nos allons crÃ©er plus de chÃ´meurs, plus de dÃ©linquance et moins
de sÃ©curitÃ©.

Sept Magazine : Quel est votre sentiment sur la rÃ©union des socioprofessionnels du 1er fÃ©vrier dernier ?
 _ LG : Dans les rÃ©solutions votÃ©es ce jour lÃ , il nâEuros"y Ã pas le moindre volet concernant la petite
entreprise. Jamais ils en ont parlÃ©, et heureusement que les trÃ¨s petites entreprises de Guadeloupe ont
boycottÃ© cette rÃ©union oÃ¹ ils allaient se retrouver face Ã un rapport de force petits contre gros. Seul 10 % des
entrepreneurs de petites entreprises Ã©taient prÃ©sentes. Plus pragmatiques ils ont demandÃ© quâEuros"on aille
vite et quâEuros"on soit efficace. Ils nâEuros"ont mÃªme pas Ã©tÃ©s
 entendus. CâEuros"Ã©tait comme si ils nâEuros"avaient pas Ã Ãªtre lÃ . Ils ne se sont pas sentis concernÃ©s par
ce qui sâEuros"y disait.

SM : Ont-ils Ã©tÃ©s des invitÃ©s pour la forme ?
 _ LG : Ils lâEuros"ont Ã©tÃ© alors que tout avait dÃ©jÃ Ã©tÃ© organisÃ© avec le MEDEF et Monsieur Vial- Collet
qui, en passant, nâEuros"a aucune reprÃ©sentation patronale. Le GuadeloupÃ©en, mÃªme quand il est Ã©lu,
nâEuros"as pas droit Ã la parole. Alors quâEuros"on nous parle de respect. Quand on est un Ã©lu, on est lÃ
 pour reprÃ©senter une catÃ©gorie socioprofessionnelle. Et je suis Ã©lu pour reprÃ©senter la petite entreprise de 0
Ã 9 salariÃ©s. Et ce que vous avez vu câEuros"est une rÃ©union avec essentiellement des entreprises de la zone
de Jarry, alors que la petite entreprise sâEuros"Ã©tend sur lâEuros"ensemble de la
 Guadeloupe.

SM : Diriez-vous quâEuros"il y a une volontÃ© de laisser mourir la petite entreprise ?
 _ LG : Il y a en tout cas une volontÃ© de mise Ã lâEuros"Ã©cart de la petite entreprise. Nous avons proposÃ© que
le taux de la TVA soit fonction de la taille de lâEuros"entreprise, cela nâEuros"a pas Ã©tÃ© pris en compte. Il y a un
manque total de concertation. Quand je vois lâEuros"organisation du collectif LKP, je me dis quâEuros"ils ont raison,
et je dis haut et fort que, aujourdâEuros"hui, la petite entreprise guadeloupÃ©enne se sent plus proche du collectif
LKP que de la CCI censÃ©e la dÃ©fendre.

SM : CâEuros"est une dÃ©claration trÃ¨s forte.
 _ LG : Nous ressentons de lâEuros"exclusion. Nous ne prenons pas le train en marche. JâEuros"ai Ã©tÃ©
observateur et aujourdâEuros"hui jâEuros"en ai marre. Le monde de la petite entreprise explose. Dimanche nous
avons Ã©tÃ© boycottÃ©s dans la dÃ©marche intellectuelle, structurelle, et dans les orientations Ã prendre. Les
chefs dâEuros"entreprise ne sont pas venus parce quâEuros"ils ne se sentent pas reprÃ©sentÃ©s et quâEuros"il ne
se retrouvaient pas dans cette rÃ©union, câEuros"est en tout cas le constat que je fais.

SM : Allez-vous rejoindre le collectif LKP ?
 _ LG : AujourdâEuros"hui nous sommes dans une pÃ©riode de rÃ©flexion et nous tirons la sonnette
dâEuros"alarme. Il va falloir bien choisir notre camp. Si nous ne sommes pas entendus, nous saurons quelle
dÃ©cision prendre. Mais surtout nous souhaitons quâEuros"on arrÃªte de nous prendre pour des
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 âEurosoebÃ©ni oui ouiâEuros .

SM : Etiez vous Ã la rÃ©union des socioprofessionnels du lundi matin ?
 _ LG : Je ne pouvais pas y Ãªtre car jâEuros"avais planchÃ© la veille avec Monsieur Philippe Kalil sur un certain
nombre de dispositions que nous voulions prÃ©senter. Nous nâEuros"avons pas Ã©tÃ© conviÃ©s Ã cette rÃ©union
oÃ¹ nous voulions expliquer la problÃ©matique de la petite entreprise.
 Nous avions proposÃ© la suppression de la TVA pour la petite entreprise dans le cadre de la zone franche globale,
cela nâEuros"a pas Ã©tÃ© retenu. Nous avons Ã©galement proposÃ© que la CSG et le RDS soient supprimÃ©s de
faÃ§on Ã pouvoir traiter les difficultÃ©s rencontrÃ©es par notre secteur,
 cela non plus nâEuros"a pas Ã©tÃ© pris en compte, et aujourdâEuros"hui je le dÃ©nonce.

SM : Qui peut dÃ©bloquer la situation ?
 _ LG : Dans le dispositif, je nâEuros"ai pas entendu parler des petites entreprises. Il faut que Yves JÃ©go arrive
pour que nous soyons entendus, et quâEuros"il trouve des solutions auxquelles tout le monde se soumet.
CâEuros"est quand mÃªme dommage. Il nâEuros"y a pas de dialogue
 social. Pour pouvoir rÃ©pondre Ã nos besoins, il faut prendre le cahier de dolÃ©ances et retenir les points nous
concernant, et non pas sâEuros"imposer. Or, madame Koury sâEuros"impose sans Ã©couter. Ce nâEuros"est pas
en faisant du saupoudrage exceptionnel que lâEuros"on rÃ©soudra le problÃ¨me de fond.

SM : Que souhaitez vous ?
 _ LG : Nous souhaitons par exemple un soutien de la RÃ©gion. Pouvoir bÃ©nÃ©ficier de la subvention sur les
projets innovants, sur lâEuros"environnement, lâEuros"agenda 21 et le dÃ©veloppement durable.
 Certains de nos mandants ont prÃ©sentÃ© un projet sur la valorisation de dÃ©chets, personne nâEuros"a voulu
lâEuros"entendre. RÃ©sultat, on a recalÃ© le projet guadeloupÃ©en et on a attribuÃ© le marchÃ© Ã une entreprise
europÃ©enne.

SM : Vous rejoignez lÃ Elie Domota et son discours sur la sous-reprÃ©sentativitÃ© des entreprises
guadeloupÃ©ennes ?
 _ LG : Personne ne peut le remettre en cause. Il a parlÃ© en franÃ§ais, et tenu un langage universel et ce fut sa
force car il a rÃ©ussi Ã convaincre, non seulement les GuadeloupÃ©ens, mais Ã©galement les autres
dÃ©partements, car jâEuros"ai vu les images de lâEuros"arrivÃ©e de Michel Desjoyaux aux Sables
dâEuros"Olonne, et cette pancarte :âEurosoeNous soutenons GuadaâEuros , câEuros"est dire si le message est
passÃ©.

SM : Avez-vous Ã©tudiÃ© la question du pouvoir dâEuros"achat de vos salariÃ©s ?
 _ LG : La micro entreprise est dâEuros"accord pour faire des efforts. Nous avons proposÃ© que soit supprimÃ©e la
RDS et la CSG. Pour peu que lâEuros"Etat soit dâEuros"accord, le problÃ¨me des 200 euros est rÃ©glÃ© parce que
cela ne touche pas au brut tout en augmentant le net du salariÃ©. Je rappelle
 que la RDS Ã©tait prÃ©vue pour 5 ans et elle perdure ; elle ne devrait dÃ©jÃ pas exister sur la fiche de paye des
salariÃ©es. Je nâEuros"ai jamais entendu parler des jeunes. Nous proposons une exonÃ©ration complÃ¨te des
charges pour chaque jeune salariÃ©. Nous sommes prÃªts Ã accueillir
 les jeunes dÃ©tenteurs dâEuros"un bac + 4 ou bac + 5 et qui doivent se contenter dâEuros"un poste chez Mc Do
parce que justement la grande entreprise les rejette. Ã0couter la voix des jeunes doit Ãªtre une
 prioritÃ©.

Propos recueillis par Paul LÃ©o dâEuros"Hurville
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